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CONVENTION DE RÉALISATION

                            
(  d'un projet  
                          
(  d’actions    
INTITULÉ :
Session 2011

Convention de réalisation Projet et/ou d’actions en
BTS Mécanique et Automatismes Industriels
Entre le

Lycée CARNOT



1 rue Sadi Carnot - BP 50 -  62701 BRUAY-LA-BUISSIÈRE Cedex


(  03 21 64 65 00
 
( 03 21 64 65 02

représenté par
M. BÉHAGUE Gérard, Proviseur du lycée CARNOT
et 
L’entreprise : 

Adresse : 

Téléphone : 

Fax : 

représentée par : 

en qualité de : 

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Article 1 : objet de la convention

La présente convention a pour objet de définir les droits et obligations des parties contractantes pendant la période de collaboration.

1.1. Titre de l’action : présentation de la coopération confiée par l’entreprise. 

1.2. Le programme détaillé de la coopération figure dans le descriptif du projet ou de l'action à réaliser (annexe A) joint à la présente convention.

1.3. Ce programme peut être modifié par avenant entre les parties, notamment dans le cas où une coopération conduit à l’utilisation de moyens particuliers non prévus par la présente convention.

Article 2 : obligations

2.1 Obligations de l’établissement

L’ensemble de la coopération est conduit par M. ………………………,  coordonnateur coopté par l’équipe pédagogique assurant la formation, sous la responsabilité du chef d’établissement.

La présente convention est visée par le coordonnateur de l’équipe pédagogique chargé de la conduite et de la réalisation de la coopération et le ou les lycéen(s) ou étudiant(s) concerné(s) par cette action.

Le lycée s’engage, à contracter une assurance, couvrant d’une part les élèves lors des déplacements nécessaires à la réalisation de leurs projets en responsabilité civile, ainsi que les dommages qu’ils pourraient causer dans l’entreprise et, d’autre part, le vol ou la dégradation accidentelle du matériel mis à disposition de l’établissement par l’entreprise.

Les lycéens ou étudiants sont sous statut scolaire même lorsqu’ils réalisent l’objet de la coopération en entreprise. 

2.2. Obligations de l’entreprise

L’entreprise assume la maîtrise d’œuvre de la coopération.

Lorsque le lycéen ou l’étudiant contribue à la collaboration dans l’entreprise, le chef d’entreprise souscrit une assurance garantissant sa propre responsabilité et celle des salariés.

La liste des élèves et des professeurs participant au projet est jointe en Annexe B.

L’entreprise s’engage à contribuer à la formation professionnelle des lycéens ou étudiants. Elle leur apporte son aide technique et leur fournit, ainsi qu’à l’équipe pédagogique, toute information sur l’utilisation des matériels qu’elle peut mettre à disposition pour la réalisation de l’objet de la coopération. Elle assure l’entretien et la sécurité de ce matériel. Pendant la phase d'intégration elle met une personne ressource à disposition de l'équipe pédagogique pour assurer la liaison avec les divers services de l'entreprise. 

L'entreprise s'engage, conformément au référentiel de formation, à ce que les élèves candidats puissent faire la démonstration au jury des actions menées, de la conduite du projet réalisé. La date de déroulement sera communiquée à l'entreprise par l'établissement dès qu'elle aura été publiée par le Rectorat de l'académie.
2.3. Sécurité électrique

L’élève ayant à intervenir au cours de l’intégration en milieu professionnel, sur – ou à proximité – des installations et des équipements électriques, doit y être habilité par le chef de l’entreprise d’accueil en fonction de la nature des travaux à effectuer. Cette habilité ne peut être accordée qu’à l’issue d’une formation à la prévention des risques électriques suivie par l’élève en établissement scolaire, préalablement à sa période de formation en milieu professionnel. L’habilitation est délivrée au vue d’un carnet individuel de formation établi par l’établissement scolaire qui certifie que, la formation correspondante à été suivie avec succès par l’élève.

Dans ce cadre, l’élève sera encadré par une personne de l’entreprise dument habilitée.

2.4. Obligations du lycéen ou de l’étudiant
Voir annexe C : Charte des lycéens ou étudiants en entreprise.
2.5. Obligations des parties

Le lycée s’engage à mener à bien la coopération, conformément au cahier des charges et dans le respect des règles de l’art et de la meilleure manière.

Par ailleurs, lorsque le cahier des charges prévoit l’échelonnement des actions ou travaux selon une ou plusieurs phases, notamment en cas d’études préalables, chaque phase doit être validée par les parties. Le cahier des charges prévoit explicitement les conditions de validation de chaque phase ainsi que les conditions de validité sans suite.

En cas de non validation d’une phase ou, lorsque les parties décident d’une validation sans suite, la convention prend fin sans qu’il soit nécessaire que l’une ou l’autre partie n’engage une procédure de résiliation. Aucune indemnité à quelque titre que ce soit ne pourra être demandée par l’une ou l’autre partie. 

Article 3 : durée

L’objet de la  coopération sera réalisé pour le  30 JUIN.
Tout report dans sa réalisation doit faire l’objet d’un avenant.

Article 4 : normalisation - sécurité - documentation

En ce qui concerne la sécurité des personnes et des biens, le cahier des charges est établi en conformité avec les exigences de la réglementation française en la matière. L’objet de la coopération est réalisé en tenant compte de l’état technique et, le cas échéant, en application des normes en vigueur à la date de signature de la convention.

Dans le cas d’une réalisation industrielle, il incombe à l’entreprise, en sa qualité de maître d’œuvre :

- d’établir le certificat de conformité dont il remet un exemplaire au lycée.

- d’apposer le marquage CE sur le matériel.

Avant d’établir le certificat de conformité, l’entreprise peut se faire assister, à sa charge, par un organisme agrée (APAVE, etc.) afin de faire vérifier la conformité du matériel.

Article 5 : réception - garantie

L’objet de la coopération, réalisé conformément au cahier des charges, sera pris en charge par l’entreprise après réception. L’entreprise délivre au lycée un procès-verbal de réception définitive.

Le cas échéant, le lycée produit à l’entreprise les éléments nécessaires à la constitution du dossier technique.

A compter de la réception définitive, le lycée, en sa qualité d’établissement de formation, est dégagé de toute responsabilité ultérieure sur les risques d’utilisation encourus par l’entreprise et par les tiers.

La coopération ne sera pas garantie. Le lycée ne pourra, en aucun cas, assurer le service après-vente. En revanche, les parties pourront convenir de relations de suivi afin d’assurer la mise en œuvre ou la mise en service.

Article 6 : dispositions financières

L’entreprise prend en charge l’achat des matériels nécessaires à la réalisation de la coopération (composants, etc.).

Le cas échéant, les parties peuvent convenir d’un échelonnement de la facturation selon l’état d’avancement de la coopération. 
L’entreprise s’engage à rembourser, sur la base du tarif SNCF 2ème classe, les frais de déplacements des élèves  occasionnés par la conduite du projet ou des actions. Un document visé par les deux parties attestera ces dits déplacements (annexe D).

Article 7 : secret - publications - confidentialité

7.1. Le lycée ne peut publier toute information relative à la coopération réalisée dans le cadre de la présente convention sans l’accord préalable de l’entreprise.

7.2 Toute publication ou communication à usage pédagogique des informations relatives aux travaux réalisés dans le cadre de la présente convention (soutenance de projets par exemple) sera soumise à l’accord de l’entreprise.

7.3. Le chef d’établissement s’engage à faire signer aux lycéens ou étudiants ainsi qu’aux membres du jury d’examen un engagement de confidentialité, si nécessaire. 

Article 8 : propriété industrielle

8.1. Le lycée et l’entreprise ne peuvent engager de démarches de protection industrielle sans signature d’un protocole définissant les droits et obligations de chaque partie en ce domaine.

8.2. Le lycée et l’entreprise s’engagent à ce que les noms des inventeurs ou co-inventeurs soient mentionnés, à moins qu’ils ne s’y opposent dans les demandes de brevet, conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

Article 9 : résiliation

La présente convention pourra être résiliée de plein droit par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de trois mois, par l’une ou l’autre des parties. L’exercice de cette faculté ne dispense en aucun cas la partie défaillante de remplir les obligations contractées jusqu'à la prise d’effet de la résiliation. Les frais effectivement engagés par l’établissement restent dus.

Article 10 : litiges

Les juridictions administratives sont compétentes pour connaître les litiges qui surviendraient dans l’exécution de la présente convention.

Toutefois, les litiges liés à la propriété industrielle relèvent de la compétence du juge civil.
Fait à BRUAY-LA-BUISSIÈRE, le 
 en trois exemplaires originaux.
Pour la société : 
Le Chef d’entreprise ou son représentant


Pour le lycée :

Le Proviseur, G. Béhague
Le Coordonnateur Pédagogique
Le lycéen ou étudiant :

DESCRIPTIF DU PROJET OU DE L’ACTION

LISTE DES PARTICIPANTS AU PROJET

Suivi du projet pour l’entreprise

M……………………………………….. en qualité de …………………………………………

M……………………………………….. en qualité de …………………………………………

Enseignants chargés du suivi de projet ou d’actions 

M.                                  

M.                                  

Lycéens ou étudiants participant au projet ou aux actions 

	NOM
	PRENOM
	ÉMARGEMENT

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


CHARTE des  LYCÉENS OU ÉTUDIANTS

EN ENTREPRISE
Engagement du lycéen ou de l’étudiant vis-à-vis de l’entreprise

· réaliser sa mission et être disponible pour les tâches qui lui sont confiées ;

· respecter les règles de l’entreprise ainsi que ses codes et sa culture ;

· respecter les exigences de confidentialité fixées par l’entreprise ;

· rédiger, lorsqu’il est exigé, le rapport ou le mémoire dans les délais prévus ; ce document devra être présenté aux responsables de l’entreprise avant d’être soutenu (si le contenu le nécessite, le mémoire pourra, à la demande de l’entreprise, rester confidentiel)

Engagement de l’entreprise vis-à-vis du lycéen ou de l’étudiant

· proposer un stage s’inscrivant dans le projet pédagogique défini par l’établissement d’enseignement ;

· accueillir l’étudiant et lui donner les moyens de réussir sa mission ;

· désigner un responsable de stage ou une équipe tutorale dont la tâche sera de :

· guider et conseiller l’étudiant,

· l’informer sur les règles, les codes et la culture de l’entreprise,

· favoriser son intégration au sein de l’entreprise et l’accès aux informations nécessaires,

· l’aider dans l’acquisition des compétences nécessaires,

· assurer un suivi régulier de ses travaux,

· évaluer la qualité du travail effectué,

· le conseiller sur son projet professionnel,

· rédiger une attestation de stage décrivant les missions effectuées qui pourra accompagner les futurs curriculum vitae de l’étudiant 

Engagement de l’établissement vis-à-vis du lycéen ou de l’étudiant

· définir les objectifs du stage et s’assurer que le stage proposé y répond ;

· accompagner le lycéen ou l’étudiant dans la recherche de stage ;

· préparer le lycéen ou l’étudiant au stage ;

· assurer le suivi du lycéen ou de l’étudiant pendant la durée de son stage, en lui affectant un enseignant qui veillera au bon déroulement du stage ; mettre à la disposition de ce dernier les outils nécessaires à l’appréciation de la qualité du stage pour l’étudiant ;

· pour les formations supérieures qui l’exigent, le guider et le conseiller dans la réalisation de son rapport de stage ou de son mémoire et organiser la soutenance en permettant à un représentant de l’entreprise d’y participer.

Engagement de l’élève vis-à-vis de l’établissement d’enseignement


Le lycéen ou l’étudiant s’engage à fournir dans les délais impartis tous les documents relatifs à son stage ou projet. 

Autorisation de déplacement

(exemplaire à garder par l’élève pour justifier de son déplacement pour remboursement)
Je soussigné, M. ……………………………...….…, autorise 
M. ………………………………………..………..étudiant en………………………….…..

à se rendre le ….…/….……/…....    de  …….h….. à……h …… dans l’entreprise désignée ci-dessous :

…………………………………………………………………………………………………..

Visa du Professeur                       Visa du C.P.E.                    Visa de l’entreprise

Autorisation de déplacement
(exemplaire à remettre au C.P.E. dés le retour en entreprise)
Je soussigné, M. ……………………………...….…, autorise 

M. ………………………………………..………..étudiant en………………………….…..

à se rendre le ….…/….……/…....    de  …….h….. à……h …… dans l’entreprise désignée ci-dessous :

…………………………………………………………………………………………………..

Visa du Professeur                       Visa du C.P.E.                    Visa de l’entreprise
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